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Compte-rendus des travaux

La transversalité

Atelier 1 : La production des avis

L’atelier a traité de l’ensemble des avis, même si ceux émis au titre de l’Autorité Environnementale sont prédominants.

Les avis peuvent être:

· Obligatoires ou non obligatoires

· Encadrés ou peu encadrés

· «Produit fini », ou contributifs à un autre avis

· Engageant la DREAL ou pièce d’un dossier d’instruction.

La production des avis :

· Les différences constatées entre DREAL :

· Les situations en matière de délégation de signature Préfet de Région sont diverses, ainsi que leurs implications sur les relations avec les Préfets. Est notée la nécessité de dialogue voire de pédagogie pour faire comprendre la valeur ajoutée de l’avis de l’Autorité Environnementale.

· En matière de pilotage de la construction des avis : certaines DREAL font le choix d’un service expert, d’autres d’un service ensemblier comme pilote ; les postures vis-à-vis des UT sont de ce fait différentes dans un cas ou l’autre. Par exemple pour les ICPE, l’avis peut être élaboré par le service instructeur ICPE avec consultation des contributeurs nécessaires,  ou élaboré par le service Autorité Environnementale, qui  intègre les éléments produits en particulier par le service instructeur ICPE.

· Le choix du pilote de la construction pose la question du contrôle au point d’entrée : un contrôle de 2ème niveau est nécessaire dans le cas où l’avis est piloté par un service avec délégation.

· Un point de vigilance : dans tous les cas, les adjoints doivent être pilotes des dossiers potentiellement conflictuels.

· Le « portefeuille d’avis » est géré soit par un comité de revue de projet ou d’avis tous les 15 jours ou 3 semaines, qui répartit les dossiers, soit en flux tendu.

· Les points de ressemblance :

· Si la construction des avis pouvait être perçue a priori comme un processus difficile voire conflictuel, de fait, peu de dossiers donnent lieu à confrontation et à arbitrage.

· La production d’avis pousse à mettre en place des procédures :

· Organisation du travail entre services (identification a priori des contributeurs, mise en place de circuits d’élaboration, retour aux entités contributrices). Le retour aux contributeurs est essentiel pour faire changer les habitudes et ancrer ce mode de travail transversal

· Gestion de la charge des services contributeurs 

· Sécurité juridique

Suggestions  et questionnements :

L’émergence d’un métier nouveau

La construction d’avis, en particulier en matière d’Autorité Environnementale, est un métier complexe, l’équilibre est à trouver entre sachants et ensembliers.

Le métier d’ensemblier doit être reconnu (or il n’est pas identifié en tant que tel dans les BOP).

Le CGDD pourrait être interpellé sur cette question, notamment dans son rôle d’animation des chargés de mission Autorité Environnementale.

Sur le fond : un centrage sur les enjeux à poursuivre :

L’objectif est de centrer l’avis autour des quelques enjeux essentiels. L’avis doit constituer une intégration et non une juxtaposition de points de vue.

Le pilotage des avis, notamment la gestion de la charge doit intégrer la notion d’enjeux (hiérarchisation, et « niveaux » de réponse, comportant  avis simplifié voire avis tacite pour des dossiers sans enjeu).

Certains avis, notamment sur projets, sont eux-mêmes à construire en mode projet.

Sur la forme : une valorisation à développer :

Au départ, par pédagogie et pour reconnaître la contribution des services contributeurs, toutes les contributions figuraient, ce qui donnait des avis lourds. L’objectif est maintenant de travailler une forme « accrocheuse » : claire, cohérente, impactante.

La transversalité est importante sur la production d’avis, mais aussi sur le porter à connaissance : comment assurer et optimiser sa valeur ajoutée ?

Le pré-cadrage des avis : un curseur à poser

Cette étape de pré cadrage est importante, et porteuse de valeur ajoutée : on constate que les projets y gagnent en qualité. Elle pose cependant la question de la double posture « conseil/régalien »

Jusqu’où réaliser cette étape? Jusqu’où préparer en amont ? Où et comment placer le curseur ?

Des retours d’expérience à conduire :

· Sur les grilles d’analyse utilisées (priorisation) 

· Sur les inspections 

· Sur qualité des consultants

Atelier 2 : La gestion des données

Les réflexions de l’atelier ont exclu les Observatoires

La gestion des données est un outil puissant pour assurer la transversalité :

· En interne : les données constituent le matériau de base pour les avis

· En externe : c’est un outil alimentant la gouvernance

La DREAL ne peut plus fournir seule des données pertinentes, du fait de la diversité des champs mobilisés et de la décentralisation, elle est amenée à s’associer avec d’autres services de l’Etat et des collectivités.

La DREAL a également un devoir de transparence auprès de ces partenaires ;

4 constats :

· Les besoins stimulent la production de données

· La mise à niveau est progressive, utilisation de la Covadis pour normer

· De nombreuses démarches qualité contribuent à l’harmonisation et à la professionnalisation

· Statisticien, géomaticien, administrateur de données sont des métiers, pas des fonctions support

Les données sont  mobilisables quand elles concernent la partie environnementale, en revanche sur des sujets tels que l’aménagement, ou le développement durable, ils pourraient être utile de structurer et normaliser les données nécessaires en veillant à répondre à des besoins locaux.

La mise à disposition permet de construire des argumentaires, de développer l’expertise, de construire le cadrage d’un avis, notamment de l’Autorité Environnementale.

Deux modèles principaux d’organisation :

· Modèle majoritaire : un service ou une cellule dédiée

· Modèle alternatif : la production reste dans le champ de chaque service, avec une coordination au niveau de la Direction, ou d’un service pilote

· Montée en puissance du mode projet joignant des compétences d’ensemblier et d’expertises :  miser sur la polycompétence est en effet peu réaliste.

En matière d’outils : besoin de retours d’expériences approfondis.

Exemple en Bretagne Pays de Loire : GéoBretagne et Géo Pays de Loire possédés par l’Etat et la Région avec des partenaires

6 régions pilotes utilisent l’outil Prodige, avec des retours d’expérience divers à investiguer

Il semble que le choix de systèmes ouverts (pas de droits d’accès trop restrictifs aux données) soit une des conditions de succès.

Suggestions et questionnements :

· La gestion des données est un outil de management, elle institue la transversalité, elle nécessite le management des certaines compétences d’ensemblier, et le management des connaissances (gestion et valorisation du patrimoine de données)

· La mutualisation avec les autres services de l’Etat est l’avenir ; des liens existent déjà, notamment avec les DRAAF. Le schéma pertinent est de travailler sur l’interface et l’interopérabilité des systèmes existants, plutôt que de définir ou de construire un outil « magique » intégrant l’ensemble

· En matière de mise à disposition du public, nécessité d’un cadrage juridique (règles de confidentialité, notamment sur des données provenant du champ concurrentiel retraitées)

· Forte demande et nécessité d’un pilotage national, à articuler entre CGDD et Groupement : 

· la gestion des données est un sujet stratégique, et pas seulement technique.

· L’approche actuellement descendante (2 structures au Ministère pilotent le sujet), est à combiner avec une approche remontante : il faudrait une infrastructure et des méthodes homogénéisées, et des réponses spécifiques aux besoins et problématiques des territoires.

En synthèse : facteurs favorisant la transversalité

Facteurs structurels :

· Les DREAL sont « structurellement » transverses

· Le fait que les DREAL soient interpellées sur une variété de sujets, large éventail de missions

· La complexité des dossiers nécessite de fait la transversalité

· Un positionnement fort de la DREAL vis-à-vis de l’extérieur

· Projets d’infrastructures importants à porter

· Fortes attentes des partenaires externes et des bénéficiaires

· La baisse des effectifs y conduit

Facteurs organisationnels et de pilotage

· Le mélange des anciennes structures au sein des nouvelles structures

· Identifier en amont les éventuels arbitrages à faire

· Définition claire des responsabilités

· Le travail sur des approches de type qualité (démarche processus)

· Le management d’activités

· Travailler en mode projet

· Les technologies de l’information et de la communication 

· Mélanger mais aussi conserver des expertises, aller vers des organisations pluri disciplinaires

· Les mobilités

· Le temps + le renouvellement des équipes

Pratiques managériales :

· La volonté affirmée, implication  de la Direction

· Rappeler le sens et les valeurs partagées en continu

· Processus de management (temps d’échange), processus d’échanges (revue de projets)

· Management participatif

· La connaissance mutuelle : mode projet, formations, à continuer

· Formations et ateliers entre différentes Régions (benchmark)

· Pédagogie entre cultures différentes

· Favoriser la curiosité et la circulation de l’information

· Rencontres entre les agents pour une meilleure connaissance

· Respecter les positions différentes

· Les leçons tirées de l’échec, de la jurisprudence, les ratés, le retour d’expérience

· Les bons exemples, la pratique

Les sources de motivation et comportements : 

· Se demander quels autres services sont concernés

· Une meilleure connaissance des enjeux des autres services

· La capacité à hiérarchiser (et l’appropriation)

· La difficulté est stimulante

· Compétences et bonne volonté

· La confiance

· Solidité et confort du portage d’un sujet pour chacun des services : produit une vision consolidée, plus motivant

Freins à la transversalité :

Facteurs structurels et organisationnels :

· Les AC elles mêmes en silos, avec des bureaux en concurrence

· Avoir à combiner des demandes verticales de silos et les attentes transversales de nos bénéficiaires

· L’organisation par programme et par BOP

· La gestion d’enjeux divergents (ex autoroutes/protection de l’environnement)

· L’éclatement physique des services, des services difficilement regroupables, même si colocalisés

· Les mobilités : trop de turnover demande du temps pour connaître et intégrer les nouveaux venus

· La charge de travail des équipes

· Le manque de temps pour investir dans de nouveaux thèmes et de nouveaux outils

· La volatilité des expertises (peut conduire à beaucoup de généralistes)

· Le fait qu’il y ait peu de métiers intégrateurs

Facteurs culturels :

· Des cultures d’origine peuvent se cristalliser en corporatismes

· Origines culturelles très différentes ou construites en opposition, le passé voire le passif

· Les relations entre Etat et collectivités qui perçoivent l’évaluation comme un frein à leur développement

· Des choix « tactiques » de personne par les préfets

Facteurs humains : la coopération n’est pas naturelle

· Difficulté pour certains chefs de service d’accepter des tâches contributives

· La défiance de l’expert vis-à-vis du non expert (crainte du compromis, de la perte de substance de l’expertise)

· Des experts qui se prennent pour des décideurs

· Crainte de perdre leur âme en la diluant dans des avis confrontant des enjeux opposés (avis « caramel mou »)

· Manque de curiosité de certains

· Méconnaissance des métiers entre eux

La nouvelle gouvernance

Atelier 1 : Le DSR
Toutes les régions disposent désormais d’un DSR. La rédaction du DSR n’a toutefois pas toujours mobilisé les mêmes acteurs: par exemple, il apparait que les opérateurs n’ont pas été systématiquement associés au DSR.

Le volet GPEC des DSR est souvent un point faible.

L’utilisation du DSR 
Le DSR doit jouer un rôle de facilitateur dans les échanges tant avec les collaborateurs qu’avec l’Administration Centrale :

Le DSR devrait permettre de donner du sens et de la mise en perspective à nos collaborateurs si les chefs de service y ont été associés et si la cohérence avec le projet de service a été assurée.

De même, il devrait permettre de dialoguer avec les directions générales (idéalement de façon transverse) sur les choix stratégiques et non pas seulement selon un angle BOP.

Les bonnes pratiques identifiées :
Il est important que le DREAL soit au clair avec ses 4 « clients » (interne, opérateurs, Préfet, AC) sur leurs attendus respectifs.

Les DREAL pourraient tirer profit d’un échange de leurs DSR respectifs afin d’identifier les points d’excellence. 

Atelier 2 : Le mode de pilotage des différentes entités du Ministère

Les pratiques actuelles sont particulièrement contrastées et dépendent notamment mais pas seulement de la taille des régions.

L’animation avec les Préfets de région va d’une réunion tous les quinze jours à une réunion tous les deux mois. 

Avec le Préfet de département, la fréquence s’étend de une réunion par an à deux / trois réunions par an, voire à une réunion mensuelle pour des régions à deux départements.

Les DREAL animent très souvent le réseau des DDT de façon conjointe avec les DRAAF ; Cette co-animation prend la forme de trois temps : un temps DREAL, un temps DRAAF, un temps conjoint.

Les DREAL sont également en contact fréquent avec les chefs d’UT, qui constituent le point d’entrée du DREAL dans le département, ils ont un rôle d’alerte, de remontée d’informations à jouer. La méfiance qui a pu exister vis-à-vis des DREAL dans les réunions de chefs de service départementaux s’estompe.

Enfin, l’animation des DDCS et DDPP est peu voire très peu fréquente (notamment pour ces derniers).
Les bonnes pratiques identifiées :
Tous les DREAL partagent l’obligation de la transparence vis-à-vis du Préfet. Elle s’illustre par l’envoi de l’ordre du jour puis du compte-rendu des réunions. Ces pratiques sont plus ou moins spontanées selon les situations locales.

Les DREAL souhaitent redonner un rôle de stratèges aux DDT (par exemple par la co-élaboration de doctrines avec eux), ce qui pourrait permettre de travailler une posture commune face aux préfets.

Dans certaines régions, le DREAL peut prendre appui sur le SGAR pour anticiper les sujets critiques à venir.

Atelier 3 : Réalisation des missions, répartition et mutualisation

Il est indispensable de sortir de la dichotomie DREAL-stratège / DDT exécutant. Dans ce rapprochement avec les DDT, il convient d’envisager : des mutualisations inter DDT, un partage des responsabilités différents (par exemple dans le domaine des transports), de laisser de la marge de manœuvre aux DDT.

Pour que ce rapprochement réussisse, il faudra être précis sur le « qui fait quoi » : la DDT est légitime sur la compétence technique mais pas sur la compétence organisationnelle. De même, il sera important travailler avec le Groupement des DDT.

Atelier 4: Management des ressources humaines

Les DREAL ont surtout partagé des difficultés partagées autour de la gestion voir du maintien des compétences. Les importantes contraintes de gestion rendent difficiles des évolutions de métiers et / ou de postes à cause des différences de statuts ou du manque de passerelles. Il devient difficile de maintenir des compétences sur certains métiers, comme par exemple dans le domaine de la route. Il est donc important de s’assurer de la cohérence entre le niveau départemental et le niveau régional quant à l’évolution des compétences.

Enfin, le rôle des CVRH semble peu clair.

Les Bonnes pratiques identifiées :
Lorsque c’est faisable, il convient d’associer les DDT dans la gestion des effectifs. Le fait d’utiliser des critères objectifs BOP par BOP peut être facilitant dans les arbitrages, mais cela n’est pas toujours faisable, notamment sur des BOP à faibles effectifs. Il peut être pertinent de faire remonter certaines missions au niveau régional.

Il est important de gérer l’animation des métiers sur une perspective long terme.

Diriger la DREAL

Atelier 1 : Valeur ajoutée du comité des directeurs

L’appellation comité des directeurs n’est pas utilisée dans toutes  les DREAL.

Il réunit principalement le Directeur et Directeurs Adjoints, parfois le Secrétaire Général et / ou la responsable de la gouvernance régionale et / ou chargé de communication

 Ce comité a un fonctionnement ressemblant davantage au « quartet de jazz » plutôt qu’au quatuor à cordes : 

· Formalisme faible

· Périodicité variable mais hebdomadaire à minima

C’est un lieu où se crée un consensus au sein de l’équipe de direction sur les valeurs et les méthodes de management. 

Le comité de directeurs peut traiter de questions confidentielles ou qui alourdiraient le Codir :

Préparation du Codir, séminaire, AG, ordre du jour pour réunion avec le préfet, traitement des questions tombées dans la semaine et coordination, mise en cohérence des agendas pour représenter la DREAL dans les instances…

Répartition des rôles entre Directeur et Adjoints

La DREAL ne peuvent pas fonctionner sans 2  adjoints, voire sans 3 adjoints dans les plus grosses DREAL.

Il existe autant de modèles de répartition de rôles que de DREAL. 

Peu de domaines réservés. Le Directeur est toujours présent dans la décision ou l’arbitrage final.

La répartition des périmètres et dossiers ne se fait pas uniquement par portefeuille ou dans une logique verticale, mais par des mix ajustés en fonction des besoins, en privilégiant le pragmatisme des solutions de répartition. Les nouveaux arrivants s’inscrivent dans l’organisation qui leur préexistait.

Exemples de pratiques : 

· 3 services + 3 dossiers par Directeurs et Adjoints

· Système de double gouvernance sur tous les dossiers pour installer la continuité : le Directeur + 1 Adjoint référents sur chaque dossier.

Pour les agents :

Besoin des agents de connaître l’organisation de la direction pour que le Directeur Adjoint ne soit pas perçu comme un échelon hiérarchique supplémentaire par les agents alors qu’il y a parfois le sentiment d’un demi-échelon voire d’un échelon complet.

Relations entre Directeur et Adjoints

Sentiment d’unicité et de complicité entre Directeur et Directeurs Adjoints dans les équipes de direction. 

Pour autant,  les messages passeront différemment en fonction de la culture d’origine, des personnalités et des relations déjà établies avec les agents.

La modalité d’évaluation des Directeurs Adjoints est considérée comme une anomalie, puisqu’elle est réalisée par des tiers extérieurs à la DREAL et non par le Directeur.

Dans les futurs recrutements, évitons les phénomènes de clonage ou de reproduction de corps d’origine

Atelier 2 : Le positionnement et pratiques managériales cibles pour les chefs de service

Ce qu’on attend d’eux  (et notamment dans les prochains mois) :

Du management d’équipe et du management transversal

· Manager d’équipe avant tout, de personnes de différents horizons avec des statuts variés dont des  A+

· Manager des activités faites dans le service ou dans les DDT

· Animer les réseaux métiers des  DDI (sur RBOP, ETP…)

· Jouer la transversalité et le faire passer à son équipe

De la prise de hauteur

· Prioriser les activités

· Prendre de la hauteur et faire preuve de capacité de synthèse sur son activité

· N’a pas vocation à être expert

· Apprendre à déléguer, apprécier la pertinence de leur plus value pour faire face à la difficulté de la charge de travail

Un rôle de représentation

· Représenter la DREAL

· Animer leur service et assurer leur présence dans leur domaine métier, soutenus par les  chefs de divisions et de pôle

Organisation 

· Le Directeur Adjoint est le garant de la transversalité de manière élargie. 

· Les UT n’ont pas de spécificité métier large, mais en articulation, pour assurer la mission

· Idf et DOM : organisation spécifique pour assurer des missions nationales et régionales

Ce que nous avons encore à gagner de la part des chefs de service :

L’arrêt de la défense des intérêts de leur seul service et des bastions

Ce que nous devons continuer à faire avec eux :

· Les positionner comme destinataires privilégiés de l’information

· Structurer  et articuler leur rôle entre la Direction et les agents pour transmettre et expliquer les décisions.

· Revisiter les attentes et les reconnaissances entre chefs de service DREAL /  chefs de service DDT

· Les accompagner dans le développement de leurs compétences en management, leur sens politique et leur rôle de représentation de la DREAL

· Les reconnaître pour leur rôle dans le fonctionnement des DREAL et les accompagner par une offre de formation.

Restent des voies de progrès :

· Maintenir la fonction de responsable de délégué de BOP

· Développer la Formation management, Coaching, Compagnonnage 

· Consolider la construction de carrière, diversifier les parcours professionnels

Atelier 3 : L’animation de l’équipe d’encadrement

· « On a tous pris une taille de plus »,  un échelon supplémentaire.

· Il y a une biodiversité d’organisations  des DREAL et de leur mode d’organisation, à la fois sur le plan pyramidal comme sur le mode transversal.

· La taille de la DREAL structure l’encadrement, notamment au niveau de la Direction

· Points communs relativement homogènes : comité de directeurs, CODIR, .. 

Impacts sur  l’organisation

Cela a des impacts sur l’organisation (nouveaux chefs de services) et le mode d’animation.

· Une nouvelle ligne de différenciation est apparue avec la question du traitement des chefs d’UT.  Certains Chefs d’UT sont parfois assimilés Chefs de service, d’autres non.

· Les chefs d’UT  représentent bien la DREAL au niveau des chefs de service dans les collèges de préfecture, avec précision du champ.

Les facteurs clés de succès : sens et responsabilité

· Le sens de l’action doit être partagé en continu : organisation de conférence avec externe, rédaction de journal, animation de réunions thématiques… à renouveler régulièrement pour ne pas s’essouffler

· L’esprit de responsabilité : ça ne marche que si chacun sait ce qu’il a à faire.

La fixation des objectifs

· A travers plusieurs documents :

· Document Stratégique Régional, feuilles de routes multiples niveaux et multi acteurs, tableaux de bord et suivi…

Reste la question de la granulométrie des tableaux de bord. Quid d’un cadrage type et homogène ? de thèmes transversaux à certains tableaux de bord comme la contribution au Grenelle…

Le partage de l’information

· Par exemple, instaurer un système de référents : les Directeurs adjoints sont référents pour les Chefs de service

· Accompagner le management intermédiaire, sans le court-circuiter, dans sa capacité à assurer les relais de communication montante et descendante auprès des équipes.

· Expliciter la fonction et les rôles de la collégialité de l’équipe de direction

Diversité de pratiques

La création des DREAL a mis de la distance entre les Chefs de service et la Direction. Certains vivent en  autonomie façon PME (Transport) ou en mode  « oursin »  (biodiv)

Prise de décision

Nécessité s’organiser  en mode projet sur des cas identifiés (cf production d’avis)[image: image1.jpg]
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